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RAPPORT D'ORIENTATION BUDGETAIRE 2024 

 
Au regard des événements hors normes que le territoire vient de traverser, le budget 2024 
pourrait lui aussi prendre des proportions exceptionnelles. 

SITUATION DES FINANCES AU TERME DU BUDGET 2023 

Les résultats provisoires de l’année 2023 sont les suivants : 
� Section de fonctionnement – résultat prévisionnel :  + 641 491,74 € 

– Dépenses : 1 303 576,95 € (2022 : 1 318 175 €) 
– Recettes : 1 945 068,69 € (2022 : 1 504 296 €) 

 

� Section d’investissement – résultat prévisionnel :      + 795 967,39 € 
– Dépenses : 721 997,66 € (2022 : 966 491 €) 
– Recettes : 1 517 965,05 € (2022 : 1 914 975 €) 

 
Les restes à réaliser 2023 sont de 518 494,52 € en dépenses et 30 552,23 € en recettes. 
 

Le résultat provisoire global de clôture est de 1 437 459,13 € 
Pour rappel, le résultat de clôture de l’exercice 2022 était de 1 111 792,33 €. 
 
Le SmageAa a trois prêts amortissables en cours (1 500 000 € en 2018 sur 20 ans et 
1 000 000 € en 2019 sur 15 ans, 105 000 € en 2021 sur 7 ans). 
A ce jour, le SmageAa n’a plus de ligne de trésorerie ou de prêt relais à rembourser.  

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES GENERALES  

Les dépenses de fonctionnement sont stables en 2023. 
Y apparaissent les premières dépenses liées aux crues exceptionnelles. Il s’agit notamment 
de location d’engins de travaux publics pour les retraits d’arbres en rivière. 
 

En 2023, les dépenses de fonctionnement comprennent : 
− les charges de personnel (salaires, cotisations, ass. statutaire, cnas) :   704 636,35 € 
− le fonctionnement courant (loyer, charges locatives, carburant, tél…) : 116 348,96 € 
− les frais liés aux emprunts (frais de gestion et intérêts) :  24 238,11 € 
− les indemnités aux élus :  39 769,96 € 
− les outils de communication (annonces et insertions, pub. , 20 ans…) :  21 726,94 € 
− les amortissements :  99 922,29 € 
− les dépenses spécifiques aux opérations (hors masse salariale)  

o champs d’inondation contrôlée :  53 343,65 € 
o hydraulique douce :  32 184,12 € 
o restauration des habitats :  31 089,64 € 
o restauration de zones humides :  24 102,00 € 
o entretien des cours d'eau :  18 070,61 € 
o désordres hydrauliques locaux 15 696,00 € 
o culture du risque :  15 188,79 € 
o fonctionnement de la CLE : 14 853,00 € 
o Urgence Crue : 5 958,96 € 
o animations pédagogiques :  840,66 € 
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Dépenses de fonctionnement 
 2019 2020 2021 2022 2023 

Dépenses de fonctionnement 1 056 313 € 1 204 851 € 1 191 557 € 1 318 175 € 1 303 577 € 

Evolution depuis n-1 + 2,9% + 14% - 1% + 10,6% + 1,1% 

L’EQUIPE - CHARGES DE PERSONNEL 

L’équipe n’a pas évolué en 2023. 
Le SmageAa a eu recours à un agent contractuel pour le remplacement d’un agent titulaire 
en mi-temps thérapeutique jusqu’au mois d’aout 2023. Ces charges financières 
supplémentaires sont en partie compensées par l'assurance statutaire. 

RECETTES 

Les recettes de fonctionnement sont constituées : 
– des participations des collectivités adhérentes, 
– des subventions de fonctionnement demandées par opération, 
– des recettes de l’accueil de groupes (animations Maison du Papier). 

 
Les participations des collectivités adhérentes s’élèvent au total à 1 000 001,00 €. 
Les recettes liées aux animations pédagogiques s’élèvent à 33 290,00 €, avec un accueil 
très satisfaisant de groupe sur l’année complète. 
 
En 2023, les recettes de fonctionnement sont réparties de la manière suivante :  

− EPCI adhérents :  58 %  
− Agence de l’eau Artois Picardie :   28,4 %  
− Etat  6,5 % 
− Région :   2,2 %  
− Assurance statutaire :   1 %  
− Animations pédagogiques :   2 %  
− Mutualisation SymvaHem :  1 %  
− USAN :   0,1 %  
− Caisse des dépôts (supplément familial) :   0,3 %  
− Remboursements divers  0,5 % 

 
Recettes de fonctionnement 

 2019 2020 2021 2022 2023 

Recettes de fonctionnement 1 234 825 € 1 552 001 € 1 293 946 € 1 504 296 € 1 945 069 € 

Evolution depuis n-1 - 5,6% + 25% -17% + 16 % + 29,3 % 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 

En 2023, les dépenses d’investissement s’amenuisent encore. Elles concernent 
essentiellement : 

− les champs d’inondation contrôlée :  223 075,53 € 
− la restauration des zones humides 185 850,00 €  
− les annuités sur emprunt amortissable (capital) : 136 140,15 € 
− les désordres hydrauliques locaux : 77 544,60 € 
− la restauration de la continuité écologique 66 106,08 € 
− la culture du risque 16 568,40 € 
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− la réduction de vulnérabilité :  10 757,80 € 
− le matériel de l’équipe rivière (dont pièges rats musqués) :  4 293,10 € 
− le matériel de téléphonie et informatique :  1 068,00 € 
− la CLE – matériel de terrain 594,00 € 

 
Dépenses d'investissement 

 2019 2020 2021 2022 2023 

Dépenses d'investissement 8 916 971 € 6 525 330 € 4 363 595 € 966 491 € 721 998 € 

Evolution depuis n-1 + 103% - 27% - 33% - 78% - 25 % 

RECETTES 

En 2023, les recettes d'investissement comprennent des subventions pour des travaux 
antérieurs :  

− Restauration de la Continuité Ecologique 166 498,63 € 
− Restauration de zones humides : 161 901,00 € 
− Réduction de la vulnérabilité :  53 991,36 € 
− Digues de protection (MOAD CAPSO) :  45 554,88 € 
− Champs d’inondation contrôlée : 38 897,27 € 
− FCTVA : 28 246,91 € 
− Excédent investissement :  949 180,46 € 

 
Recettes d'investissement 

 2019 2020 2021 2022 2023 

Recettes d'investissement 8 176 985 € 7 914 575 € 5 067 788 € 1 914 975 € 1 517 965 € 

Evolution depuis n-1 + 62% - 3% - 36% -62% - 20,7% 

 

PERSPECTIVES 2024 

L’activité de l’année 2024 est déjà très fortement perturbée par la succession d’inondations 
exceptionnelles que nous connaissons depuis novembre 2023. Les équipes sont 
entièrement engagées. Le travail quotidien est complétement modifié.  
Le retour à la normale pour l’activité du SmageAa sera long, à la fois vis-à-vis de la masse 
de travaux à engager, mais aussi du fait de communications médiatiques qui, par 
méconnaissance, vont à l’encontre des stratégies portées par le territoire depuis plus de 
20 ans. 

ACTIVITE POST-CRUE 

Charge exceptionnelle 

Au jour de rédaction de ce rapport, les travaux d’urgence post-crue sont identifiés comme 
suit : 

− Gestion des embâcles et gestion préventive de la ripisylve, 
− Remise en état des équipements de réduction de la vulnérabilité du bâti, 
− Nombreuses demandes de diagnostics de réduction de vulnérabilité du bâti,  
− Le cas échéant, mise en place de dispositifs de réduction de la vulnérabilité du bâti 

sur de nouveaux bâtiments, 
− Remise en état des ouvrages hydrauliques de tête de bassin versant, 
− Remise en état des champs d'inondation contrôlée, 
− Remise en état des ouvrages d'hydraulique douce, 
− Equipement des 16 ouvrages de tête de bassin versant avec des sondes 

limnimétriques, 
− Acquisition/renouvellement de matériel de suivi, 
− Études hydrauliques intégrant les nouvelles références de crue, 
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− Travaux d'amélioration des ouvrages hydrauliques existants,  
− Création de nouveaux ouvrages de rétention ou régulation, 
− Remise en état des milieux naturels 

o Reprises des clôtures de mise en défens de cours d'eau, 
o Restauration des ouvrages de libre circulation piscicole et sédimentaire, 
o Remise en état des zones humides ayant été restaurées précédemment, 
o Travaux de reprise des plantations ou protection de berges techniques 

végétales, 
− Restauration écologique de berges (nouveaux travaux), 
− Sous réserve, restauration de berges en techniques grises là où la vulnérabilité du 

bâti est forte. 
− Sous réserve, retrait ponctuel d’atterrissements là où les capacités hydrauliques du 

cours d’eau doivent être restaurées. 
 
Ses travaux nécessitent la mobilisation de moyens humains supplémentaires. 
 
Les inventaires complets de travaux à faire n’ont pas encore pu être réalisés sur tout le 
bassin versant. 
Un chiffrage indicatif a été fait sur cette base. Il s’élève à 3,2 M€ de dépenses 
exceptionnelles. Certaines de ces dépenses devraient pouvoir bénéficier de financements 
de l’Etat et de l’Agence de l’Eau. Elles ne seront engagées que sous réserve des possibilités 
financières. Se référer à la délibération sur le plan d’urgence.  

PREVENTION DES INONDATIONS 

Charge courante 

En 2024, le SmageAa poursuit la mise en œuvre du PAPI d'intention (études, animations, 
travaux de réduction de la vulnérabilité du bâti …), et gère les ouvrages existants. 
L’avancement pourrait toutefois être freiné par les obligations post-crue. 
 
Le SmageAa finalise : 

> Les études du PAPI d'intention (maitrise d'œuvre de conception pour le quartier du 
Rossignol à Arques, étude hydraulique des ruissellements ruraux) ; 

> L'identification des réseaux et équipements sensibles ; 
> Les réflexions sur ouvrages hydrauliques transférables (à réhabiliter, optimiser ou 

non) ; 
> La refonte de la photothèque des crues ;  
> Les études de conception sur les secteurs Watten et Moringhem (hors PAPI) ;  
> La révision de la SLGRI (Stratégie Locale de Gestion des Risques d’Inondation) et 

la préparation d’un nouveau PAPI destiné à des travaux. 
 
Le SmageAa poursuit : 

> Les diagnostics et travaux de réduction de la vulnérabilité du bâti ;  
> Les opérations de culture du risque et d'accompagnement des communes à la 

gestion de crise ; 
> L'entretien des ouvrages structurants (CIC et ouvrages locaux transférés) ; 
> L’entretien et la restauration des ouvrages d'hydraulique douce ; 
> L'animation agricole pour la maitrise des ruissellements et de l'érosion des sols. 

 
Dans le cadre du PAPI, les opérations bénéficient de financements de l'Etat et, pour 
certaines, de l'Agence de l'Eau. Le Fonds vert pourrait également être sollicité sur certaines 
opérations. 
Au budget, nombre d'opérations, de gestion - entretien, ne bénéficient pas de 
financements extérieurs. Toutefois, l’Agence de l’eau et le Département du Pas-de-Calais 
ont accordé leurs financements pour le plan d’entretien et de restauration des ouvrages 
d’hydraulique douce. 
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En outre, le poste d'animateur agricole bénéficie encore de financement de l'Agence de 
l'Eau. 
A plus longue échéance, à partir de 2025, d'autres financements de suivi et d'entretien 
risquent de diminuer. 

GESTION DES MILIEUX HUMIDES ET AQUATIQUES 

Charge courante 

Dans le cadre du plan de gestion de l'Aa et ses affluents, l'entretien courant et les travaux 
de restauration des habitats aquatiques se poursuivent. Vu l'évolution des financements 
de l'Agence de l'Eau, le SmageAa développera les opérations de restauration des milieux. 
Enfin, les opérations de restauration de la continuité écologique sont pénalisées par un 
contexte local et national défavorable. 
Ce volet d’action pourrait également être freiné par le portage des opérations post-crue. 
 
Le SmageAa finalise : 

> Les travaux de reconquête de l'espace de liberté du cours d'eau à la pisciculture de 
Renty ; 

> La conception des travaux de continuité écologique sur les ouvrages Houvoy 
(Rumilly) et Bernard (Thiembronne). 

 
Le SmageAa poursuit : 

> Les travaux de continuité écologique au droit du CIC 12 ; 
> L'entretien pluriannuel des cours d'eau ; 
> Ses opérations ponctuelles de restauration des berges et de protection du cours 

d'eau ; 
> La coordination de la lutte contre le rat musqué ; 
> La révision du plan de gestion à mi-parcours. 

 
Le SmageAa démarre : 

> Les travaux de reconquête de l'espace de liberté du cours d'eau et de continuité 
écologique à la pisciculture du Bout de la Ville (St-Martin d'Hardinghem) ; 

> La conception de plusieurs travaux de restauration de la continuité écologique sur 
d’anciens ouvrages ; 

> La conception de travaux de réfection de berges à Nielles les Bléquin. 
 
En dehors du plan d’entretien courant des cours d’eau, les opérations menées sur ce volet 
sont financées grâce à une forte intervention des partenaires institutionnels. Le reste à 
charge pour le SmageAa est financé par les participations des collectivités adhérentes.  
Pour la continuité écologique et la restauration des zones humides, les financements 
extérieurs peuvent atteindre 100 %. Dans le cas où ce taux ne serait pas atteint, un 
étalement dans le temps des opérations les plus lourdes sera prévu afin de ne pas dépasser 
les capacités financières du SmageAa. 

AMELIORATION ET TRANSMISSION DES CONNAISSANCES 

La Commission Locale de l'Eau bénéficie depuis 2022 d’un renforcement des moyens 
d'animation dans la perspective de la révision du SAGE. 
Les animations pédagogiques de la Maison du Papier se poursuivent et leur pérennisation 
est en cours (remplacement des départs en retraite). Une personne en service civique est 
arrivée en novembre 2023 afin de préparer la transition. 
En outre, Le programme de manifestations pour les 20 ans du SmageAa se poursuit 
jusqu’en novembre 2024. 
 
Le SmageAa finalise :  

> La révision du SAGE pour mise en conformité avec le nouveau SDAGE. 
 
Le SmageAa poursuit : 
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> L'animation de la Commission Locale de l'Eau ; 
> Le suivi de l'application de la nouvelle règle sur la préservation de la ressource en 

eau souterraine ; 
> Les animations pédagogiques de la Maison du Papier ; 
> Les animations sur le risque d'inondation pour les classes du territoire ; 
> Le suivi de la qualité de l'eau du Marais audomarois ; 
> Les réflexions suite à l’interprétation des données de qualité de l'eau du Marais 

audomarois recueillies ces dernières années. 
 
Les postes d’animation de la CLE et d'animation technique du SAGE sont financés par 
l'Agence de l'Eau. Le financement de celui d’animation technique est diminué pour 2024. 
Les recettes des animations pédagogiques restent à leur point d’équilibre à 35 000 €. 

L’EQUIPE - CHARGES DE PERSONNEL 

Depuis sa création en 2004, l'équipe du SmageAa s'est étoffée en fonction des missions 
qui lui ont progressivement été confiées. 
 
L’équipe est aujourd'hui constituée de : 

− 13 agents titulaires en poste :  
o 1 agent de la filière administrative, 
o 10 agents de la filière technique, 
o 2 agents de la filière animation à mi-temps annualisé ; 

− 2 agents contractuels (2 contrats de projet) ; 
− L’équipe a été complétée par  

o En 2023, 1 volontaire en service civique avec pour mission la sensibilisation 
aux enjeux de protection de la ressource en eau sur le territoire (préparation 
de la transition de l’animation pédagogique et préparation des 
manifestations des 20 ans du SmageAa).  

o En 2024, 1 agent en contrat PEC inondations (Parcours Emploi Compétence) 
pour une durée de 6 mois afin de venir en renfort à l’équipe Rivière pour les 
travaux post-crues. 

o A venir, 1 agent en contrat PEC inondations (Parcours Emploi Compétence) 
pour une durée de 6 mois afin de seconder administrativement le chargé de 
travaux sur le volet de réduction de vulnérabilité du bâti.  

o En réflexion, 1 ou des techniciens bâtiments afin d’assurer les diagnostics 
de réduction de la vulnérabilité du bâti et également 1 agent de terrain afin 
d’inventorier les travaux à réaliser et seconder techniquement le chargé de 
travaux sur le volet travaux d’entretien et de restauration des ouvrages.  

 
Trois agents travaillent à temps partiel (80 % et 90 %). Les temps réduits des 3 agents 
ne sont pas compensés1. 
 
Les agents travaillent 39 heures par semaine avec 21 jours de RTT pour un temps plein. 
Ils bénéficient : 

− d'un régime indemnitaire, 
− de titres restaurant (valeur 7 € depuis le 1er janvier 2017  / pris en charge à 50 % 

par la collectivité), 
− de l'adhésion de la collectivité au CNAS,  
− d'une participation à la garantie maintien de salaire et à leur complémentaire santé 

auprès des organismes agréés (25 €/mois maxi pour le risque santé et 30 €/mois 
pour le risque prévoyance depuis le 1er janvier 2017). 

 

 
1 20 % + 10 % + 10 % = 0,4 ETP 
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La masse salariale (hors remplacement arrêt de travail équipe rivière) devrait passer de 
680 000 € en 2023 à 750 000 € en 2024 (compris 2 PEC et 1 agent de terrain). 
 
Notons que les indemnités d'astreinte (astreinte d'observation pendant la période à risque 
d'inondation + astreintes exceptionnelles pendant les crues) représentent 3 110 € dans le 
budget du régime indemnitaire, pour 12 agents concernés (hiver 2023/2024).  
 
11 des 12 postes des agents de la filière technique bénéficient de financements extérieurs 
de fonctionnement : 

− Agence de l'Eau et Région pour l'équipe rivière, 
− Agence de l'Eau pour les postes d'animatrice de la CLE, d’animateur technique du 

SAGE, d'animateur de bassin versant (= animateur agricole), et animateur 
continuité écologique (= responsable de projet milieux), 

− Etat pour les postes du PAPI : Responsable de projet Prévention des inondations, 
chargé de travaux et chargée de mission risques inondation. 

Pour 2023, ces subventions représentent 37 % de la masse salariale, soit l’équivalent de 
5 postes (ramené à la moyenne de la charge salariale). 

PERSPECTIVES BUDGETAIRES 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Pour 2024, les besoins courants devraient évoluer (augmentation temporaire des 
effectifs). 
 
Les charges de personnel pourraient augmenter de 8 % (augmentation temporaire des 
effectifs + évolutions de carrière) 
 
Les frais d’études se poursuivront notamment en lien avec les projets de restauration de 
la continuité écologique et des zones humides, et les études du PAPI d'intention. 
Les dépenses d'entretien des ouvrages hydrauliques structurants et d'hydraulique douce 
vont se développer, de même que les impôts fonciers auxquels s'ajoutent la provision pour 
risque. 
 
Les actions post-crues en fonctionnement comprennent : 

− Les prestations pour retrait d'embâcles 
− Une étude d’optimisation des dispositifs de prévention des inondations 
− Les travaux de réparation des CIC et des ouvrages hydrauliques de tête de bassin 

versant 
− La visite technique approfondie des ouvrages hydrauliques 
− La réalisation de diagnostics de réduction de la vulnérabilité du bâti (600 chiffrés) 
− Les éventuelles indemnités agricoles 
− La restauration de berges en dur (10 projets estimés) 
− La restauration des berges, habitats et zones humides  
− Les embauches complémentaires  
− Le retrait d'atterrissements (10 projets estimés) 

 
Les dépenses de fonctionnement courant se porteraient à 1,6 M€ hors travaux post-crue. 
Les dépenses de fonctionnement pour les actions post-crues pourraient ajouter 1,6 M€ 
à ce budget.  
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT  

Suite au courrier adressé aux Présidents des EPCI en 2022, la cotisation a évolué en 2023 
mais reste inchangée pour les 2 années suivantes (2024 et 2025). 
 
Elles seront réparties entre les EPCI comme indiqué ci-dessous. 

 
Les partenaires institutionnels seront toujours sollicités pour des subventions sur chaque 
programme qui pourra les concerner. 
 
En outre une convention avec l'USAN prévoit sa participation à l'animation de la 
Commission Locale de l'Eau depuis 2021.  
La mutualisation avec le SYMVAHEM a été arrêtée. 
 
Pour les actions spécifiques post-crues, des demandes de subvention ont ou seront 
déposées auprès de l’Etat (DSEC, fonds spécifique, PEC inondations, fonds vert, avenant 
PAPI) et de l’Agence de l’Eau (plan d’urgence post-crue). Des compléments pourraient être 
sollicités auprès du Conseil régional. Le reste à charge pourrait toutefois être très 
significatif. En effet, sur les estimations, le reste à charge global (fonctionnement + 
investissement) représente plus de la moitié des cotisations des EPCI. 
 
Les recettes de fonctionnement courant se porteraient à 1,7 M€ hors actions post-
crues. 
Les recettes de fonctionnement pour les actions post-crues pourraient ajouter 1,3 M€ à 
ce budget, à compléter par des ressources du territoire.  

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

En 2024, les dépenses d'investissement porteront sur la fin des travaux de continuité 
écologique sur le CIC 12 à Affringues et de restauration de la pisciculture de Renty. Les 
études de maitrise d’œuvre avant travaux pour des problématiques de désordres 
hydrauliques locaux sont également prévues. 
Les travaux de réduction de la vulnérabilité du bâti au travers du PAPI se poursuivent. Ils 
seront axés en priorité sur la mise à niveau des équipements fournis les années 
précédentes.  
Deux véhicules seront remplacés (1ère mise en circulation 2004 et 2007). 
 
Le budget prévoira également du complément et un renouvellement progressif du matériel 
bureautique et informatique. 
 
Le remboursement des prêts amortissables se poursuit. 

PARTICIPATION 2024 

Collectivité Pourcentage de population Cotisation prévisionnelle 
2024 

CAPSO 71,3% 712 619,00 €  
CCPL 19,7% 197 819,00 €  
CCHPM 4,5% 44 996,00 €  
CCHF 4,2% 41 783,00 €  
CCDS 0,3% 2 784,00 €  
  1 000 000,00 €  
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Récapitulatif 
Emprunts  PA 2018 PA 2019 PA 2021 TOTAL annuel  

année 2018 2019 2021   

capital initial 1 500 000,00   1 000 000,00   105 000,00   

durée (ans) 20 15 7   

2024 

capital 
remboursé 

75 000,00   66 666,68              14 930,54    156 597,22   

intérêts 18 867,18   4 533,33                    320,86    23 721,37   

capital 
restant dû 

1 031 250,00   666 666,60              60 413,50    1 774 996,77   

2025 

capital 
remboursé 

75 000,00   66 666,68              14 999,34    156 666,02   

intérêts 17 554,70   5 813,33                    252,06    21 913,43   

capital 
restant dû 

1 256 250,00   866 666,64              45 414,16    1 618 330,75   

 
Les travaux post-crues en investissement comprennent : 

− Les travaux de réduction de la vulnérabilité du bâti (300 estimés) 
− L’équipement des ouvrages hydrauliques de la tête de bassin versant par des 

sondes de niveau. 
 
Les dépenses d'investissement courant se porteraient à 0,8 M€ hors travaux post-crue. 
Les dépenses d’investissement pour les actions post-crues pourraient ajouter 1,5 M€ à 
ce budget.  

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

Les recherches de subventions adaptées à chaque programme d'investissement restent la 
base de travail. 
 
Sur les travaux post-crue, les mêmes sources de financement qu’en fonctionnement 
pourraient être mobilisées, et notamment la DSEC et, sous réserve, le fonds Barnier au 
travers de l’arrêté MIRAPI. 
 
Les recettes d'investissement courant se porteraient à 1,2 M€ y compris les excédents 
d'investissement 2023 qui devraient être relativement élevés. 
Les dépenses d’investissement pour les actions post-crues pourraient ajouter 1,2 M€ à 
ce budget.  

CONCLUSION 

Le budget 2024 du SmageAa sera très particulier.  
Le SmageAa devra mener de front : 

− à la fois ses missions habituelles, soit des actions menées depuis plusieurs années 
qui doivent continuer à avancer, sur les 3 axes d’intervention statutaires ; 

− et des actions spécifiques post-crues qui sont nombreuses, complexes et lourdes 
financièrement. En outre, les actions post-crues ne sont pas encore toutes bien 
définies (portage, financement, modalités pratiques …). 

La portée financière des actions post-crue est très importante dans le budget du SmageAa. 
Elle nécessiterait une mobilisation exceptionnelle des collectivités adhérentes. 
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ANNEXE GRAPHIQUE 

EVOLUTION DES DEPENSES ET RECETTES REELLES* GLOBALES 2015-
2023 

*hors emprunts, hors amortissements 
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EVOLUTION PROSPECTIVE 
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